
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Montreuil, le 22 août 2019 
 

La Poste - Réseau 

Prochain contrat de présence postale 
Non à un contrat de désertification territoriale ! 

 

Prenons un gouvernement ultralibéral qui a fait le 

choix de soutenir les services privés contre les 

services publics et/ou les détourner de leur finalité 

initiale pour les mettre à la disposition du patronat 

et de la finance. 
 

Ajoutons des institutions publiques – au service de 

l’État – dont les membres, tout aussi libéraux, ne 

veulent plus entendre parler d’intérêt général, 

commun ou collectif et pour lesquels tout 

investissement devrait avoir rapporté le double dès 

le jour suivant, sauf quand il s’agit de faire des 

cadeaux aux grands possédants. 
 

Ajoutons encore le projet de cession de La Poste à 

la CDC, privatisant davantage encore notre 

entreprise et la soumettant un peu plus aux 

desiderata des actionnaires (1er annonce au 

dernier Conseil d’administration faire une économie 

de 300 millions d’Euros). 
 

Finissons par des dirigeants de La Poste qui se 

fichent du service public comme de leur première 

chemise, mais sollicitent les aides publiques à tour 

de bras, en bons libéraux décomplexés. Agitons le 

tout et nous voilà en face d’un cocktail explosif en 

termes de régressions sociales, le projet 

« Mandarine ». 
 

Et surtout si on y ajoute la négociation du nouveau 

contrat tripartite de présence postale territoriale. 

L’obligation de nous mobiliser nous saute alors aux 

yeux avec l’orientation économique avec la 

fermeture de 2805 bureaux d’ici 4ans. Et 1218 

fermetures de bureaux d’ici à fin 2020. 

 

 2017 06/ 2018 19.02.2019 Trajectoire 2020 Trajectoire 2023 

Bureaux de poste 8414 8 336 8105 6887 5300 

dont facteurs guichetiers 755 833 899 1000 1000 

dont MSAP 504 504 504 504 900 

Partenariats 8686 8 951 9091 10400 11800 

dont APC 6160 6 257 6326 7000 7000 

dont RPC 
2526 

 
2 694 

 
2765 

 
3400 

 
4800 

dont RPU (relais urbains) 469 568 660 

Autres points de contact 0 26 26 26 26 

Total 17126 17 313 17222 17313 17126 

 
Ce contrat, qu’est-ce ? Renégocié tous les trois 
ans entre l’État, La Poste et l’Association des Maires 
de France, il fixe les règles de la présence postale, 
dont celle des bureaux de Poste et prévoit (en deçà 
des besoins) leur financement. Les dirigeants de La 
Poste le veulent encore moins contraignant que le 
précédent et par conséquent, moins avantageux 
pour les élus et usagers. Notons que ni les usagers 
via leurs associations et ni les syndicats ne sont 
invités aux débats. Drôle de démocratie ! 

 
Nous savons cependant que la Poste a organisé 
une intense campagne auprès les élus en les 
réunissant régulièrement dans les départements et 
les régions. Selon la propagande institutionnelle 

rapportée dans la langue de bois habituelle et qu’il 
faut interpréter comme le contraire de ce qui est 
écrit :  

- « La parole a été entièrement donnée au élus ». Et 
est-ce bien certain ? N’est-ce pas la moindre des 
choses ? 

- « La réflexion a été centrée dès le départ sur 
l’utilisateur et les besoins des territoires ». Vraiment 
? Le mot usager est encore une fois banni, comme 
par hasard. 

- « La priorisation des actions » (une soixantaine) 
« a été réalisée collectivement par les élus ». Ne 
doit-on pas en douter ? Bientôt, nos dirigeants vont 
nous expliquer que les élus ont construit le projet et 
revendiquent d’abandonner le service public. 
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